	WT/TPR/G/180
Examen des politiques commerciales
Page 1


	COSTA RICA
WT/TPR/G/180

Page 1



	Organisation Mondiale 

du Commerce 
	RESTRICTED

	
	

	
	WT/TPR/G/180
12 mars 2007

	
	(07-1008)

	
	

	Organe d'examen des politiques commerciales
	Original:  espagnol


	EXAMEN DES POLITIQUES COMMERCIALES

Rapport du 

COSTA RICA



	Conformément à l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), la déclaration de politique générale présentée par le Costa Rica est reproduite ci-après.




 ADVANCE \y 700 
Note:
Le présent rapport est un document à distribution restreinte qui ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Costa Rica.
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I. Introduction

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Costa Rica a continué à consolider sa stratégie d'insertion dans l'économie internationale par une participation active aux négociations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales et par des politiques visant à attirer l'investissement étranger direct, en particulier dans des activités liées au secteur des services et de la haute technologie.

2. Le succès de cette politique commerciale est attesté par la croissance soutenue des exportations stimulées par la diversification des produits et des marchés ainsi que par la hausse de l'investissement étranger direct.

3. Le Costa Rica entend maintenir le programme de travail des prochaines années dans cette voie afin de continuer d'accroître le volume des exportations et de consolider les marchés qui l'intéressent par une participation active aux négociations du Cycle de Doha et par la négociation et la mise en œuvre de nouveaux accords commerciaux avec des partenaires clés pour son économie.  Cette stratégie cherche en dernier ressort à appuyer les politiques nationales de développement visant à créer de nouvelles sources d'emploi et à assurer un meilleur niveau de vie à l'ensemble de la population.

II. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL

4. Ces dernières années, le secteur extérieur est resté l'un des principaux moteurs de l'économie costa-ricienne.  Pendant la période comprise entre 2001 et 2006, les exportations ont progressé à un taux moyen de 10,46 pour cent pour atteindre la dernière année une croissance de 17,9 pour cent et une valeur totale record de 8,215 milliards de dollars EU.

5. Les exportations de marchandises ont augmenté en moyenne de 10,46 pour cent pendant les cinq premières années de cette décennie, dynamisées pour l'essentiel par les biens industriels qui représentent 69 pour cent environ des exportations totales.  Parmi les principaux produits industriels d'exportation figurent les circuits intégrés et les pièces pour ordinateurs, les médicaments, les produits textiles et les appareils médicaux.  Les produits agricoles, quant à eux, représentent 31 pour cent des exportations totales du Costa Rica, avec aux premiers rangs la banane, l'ananas, le melon et le café.

6. Le commerce extérieur des services a progressé au cours des six dernières années.  Alors qu'en 2001, les exportations totales de services atteignaient 1,9255 milliard de dollars EU, en 2005, elles sont passées à 2,5355 milliards, soit une hausse de 24 pour cent pour la période considérée.  Le tourisme a occupé le premier rang, suivi par le secteur des transports, les services informatiques et les services d'information et d'autres services fournis aux entreprises.  En 2005, le secteur des services a représenté un peu plus de 60 pour cent du PIB du pays et 64 pour cent de l'emploi total, ce qui montre l'importance de ce secteur dans l'économie nationale.

7. La politique visant à attirer l'investissement étranger direct s'est articulée autour de quatre domaines spécifiques:  l'industrie électronique, la filière des appareils médicaux, les services fondés sur les technologies de l'information et le tourisme.  Cette stratégie s'est traduite à la fois par un net accroissement des possibilités d'emploi et par un transfert important de technologies et de connaissances, ce qui a permis d'augmenter la productivité et le volume des rémunérations ces dernières années.

8. La hausse des flux d'investissement, qui est devenue plus sensible à la fin des années 90, est demeurée dynamique depuis cette période.  Ces six dernières années, le Costa Rica a enregistré une croissance annuelle moyenne de 4,5 pour cent, croissance qui s'est élevée à 7,9 pour cent en 2006.  Pendant cette même année, les investissements étrangers directs dans le pays ont atteint le niveau record de 1,410 milliard de dollars EU, soit plus du double des entrées de l'année précédente.  Ce chiffre représente 6,4 pour cent du produit intérieur brut.

9. Malgré les bons résultats du secteur extérieur de l'économie, le pays n'a pas pu atteindre l'équilibre budgétaire souhaité.  Le gouvernement s'est efforcé d'assainir les finances publiques en prenant des mesures de maîtrise des dépenses et en engageant des réformes pour améliorer le recouvrement des impôts, ce qui a permis de diminuer le déficit à partir de 2003.  En 2005, le déficit du secteur public a représenté 2,3 pour cent du PIB et l'on estime que pour 2006, cette part tombera aux alentours de 0,5 pour cent.

10. Malgré la situation financière du secteur public, les efforts de stabilisation ont porté leurs fruits.  Pour réduire le taux d'inflation, le régime de change des minidévaluations a été abandonné en octobre 2006 au profit d'un système de marges de fluctuation des taux de change.  Le rythme annuel de la hausse des prix à la consommation a pu être ramené de 14,6 pour cent en 2005 à 10,6 pour cent en 2006 et l'on espère que, suite à cette réforme, ce ralentissement sera encore plus marqué en 2007.
III. ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE COMMERCIALE DE 2001 À 2006

11. Le principal objectif de la politique commerciale du Costa Rica est de promouvoir, faciliter et renforcer l'insertion du pays dans l'économie mondiale, conformément aux objectifs fixés pour l'économie et le bien-être social du pays.  Les autorités ont adopté à cette fin, entre 2001 et 2006, une série de lignes directrices qui orientent en lui donnant plus de cohérence la politique nationale suivie pour assurer une plus large participation aux marchés mondiaux.

12. Ces lignes directrices sont les suivantes:  amélioration et garantie de l'accès des produits costa‑riciens aux marchés extérieurs;  défense des intérêts commerciaux du pays contre les mesures protectionnistes d'autres pays;  établissement de règles et de procédures pour assurer la bonne gestion des relations commerciales;  mise en œuvre de toutes les obligations découlant des accords de commerce ou d'investissement conclus par le pays;  association étroite de tous les secteurs du pays aux activités d'exportation;  promotion à l'extérieur de l'offre à l'exportation du Costa Rica;  promotion des réformes internes nécessaires pour développer une économie plus efficiente favorisant l'accroissement du commerce extérieur et création des conditions nécessaires pour encourager les investissements intérieurs et étrangers.

13. Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement costa-ricien a appliqué en complément une série de mesures axées notamment sur la participation au système multilatéral, l'approfondissement de l'intégration régionale et la négociation d'accords de commerce et d'investissement.

ii) Système multilatéral

Participation du Costa Rica à l'OMC

14. Le Costa Rica est resté invariable dans son engagement à l'égard du système commercial multilatéral représenté par l'OMC.  Cet engagement s'est illustré en particulier par la participation active du pays au Cycle de Doha et par l'intérêt qu'il a porté à la réussite de ces négociations.  Le Costa Rica a fait siens les objectifs de ce programme de travail et a affiché des niveaux d'ambition élevés dans les principaux domaines visés par le Cycle, en particulier l'agriculture, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles et le renforcement des règles et principes de l'OMC.  Il espère à cet égard que les Membres parviendront très rapidement à des arrangements qui permettront de faire avancer les objectifs du Cycle de Doha et de le mener à bonne fin.

15. Le Costa Rica appuie fermement les efforts déployés pour renforcer l'intégration des pays en développement dans l'économie internationale.  À ce sujet, au cours des négociations sur l'accès aux marchés pour les produits agricoles comme pour les produits non agricoles, il a adopté une approche se fondant sur l'importance de la dimension offensive ou axée sur l'exportation du traitement spécial et différencié.  De même, le pays estime que pour contribuer au développement, le commerce doit reposer sur le principe de la non-discrimination, qui est l'un des piliers du système commercial multilatéral, et il a encouragé les Membres à respecter ce principe.

16. Compte tenu de ces objectifs, le Costa Rica a présenté diverses propositions de négociation et a participé activement à des alliances formelles et informelles avec d'autres Membres partageant ses intérêts.  On trouvera ci-après plusieurs questions qui présentent un intérêt pour le pays dans les négociations en cours.
Négociations sur l'agriculture

17. Cela fait de nombreuses années que le Costa Rica prône et défend activement une réforme en profondeur dans l'agriculture.  Dans ce domaine, son but a toujours été d'obtenir pour les produits agricoles un traitement semblable à celui qui est réservé aux produits industriels, de sorte que les mêmes règles et conditions s'appliquent aux deux.  Pour ce faire, et en sa qualité de membre du Groupe de Cairns, il a déployé des efforts soutenus pour faire avancer les positions sur les trois piliers de la négociation.

18. Pour le Costa Rica, les objectifs en matière de développement sont clairement liés à l'ouverture des marchés et à l'instauration d'un commerce exempt de distorsion qui offriraient aux produits agricoles de nouveaux marchés et de meilleures conditions.  Il est impératif, pour le Costa Rica, de faire de nets progrès en ce qui concerne les réductions et les disciplines relatives au soutien interne et aux subventions qui faussent la production et le commerce des produits agricoles.  De même, le Costa Rica juge indispensable que les résultats de ces négociations permettent d'améliorer substantiellement l'accès aux marchés pour les produits agricoles et, en particulier, de mettre en œuvre intégralement l'engagement de longue date d'obtenir la libéralisation la plus complète du commerce des produits agricoles tropicaux et des produits de remplacement comme cela a été reconnu dans l'Accord-cadre pour l'établissement de modalités adopté en juillet 2004.  Dans ce but, le Costa Rica a coordonné l'action menée par un groupe de pays en développement en vue d'aboutir à la mise en œuvre du mandat relatif aux produits tropicaux et aux produits de remplacement et de défendre le principe fondamental de l'OMC:  le principe de la nation la plus favorisée.  De même, il veillera à la mise en œuvre de l'engagement adopté à la Conférence ministérielle de Hong Kong concernant l'élimination de toutes les formes de subventions à l'exportation, et espère que cet engagement pourra se concrétiser très rapidement et même avant la date convenue.

AMNA

19. Le Costa Rica est conscient de ce que son avenir, en tant que petit pays aspirant au développement, repose sur sa capacité de continuer d'accroître le volume et la valeur ajoutée de ses exportations de produits industriels.  Cela exige un accès accru aux marchés avec des règles plus claires.  Le Costa Rica défend une formule ambitieuse pour la réduction des droits de douane sur les produits industriels, selon laquelle les engagements seraient tous exprimés sur une base ad valorem et tous les participants consolideraient la totalité de leurs droits.  À cet égard, le Costa Rica continue de soutenir l'adoption d'une formule suisse d'harmonisation, simple et unifiée, qui s'appliquerait ligne par ligne à tous les participants, et aurait deux coefficients, l'un pour les pays développés et l'autre pour les pays en développement.  Une telle formule devrait permettre de réduire substantiellement les droits de douane, d'éliminer les crêtes tarifaires et les droits élevés, et aboutirait à une amélioration substantielle de l'accès à tous les marchés.

Services

20. Le Costa Rica reconnaît l'importance des négociations sur l'accès aux marchés des services et du développement des règles de l'AGCS.  À cet égard, il a présenté une offre initiale et présentera, en temps utile, une offre révisée qui fera partie de sa contribution au succès des négociations.  De même, il espère que les Membres auxquels il a adressé des demandes particulières dans ce domaine, notamment les pays développés Membres, lui donneront une réponse satisfaisante.

Règles de l'OMC

21. L'objectif d'amélioration de l'accès à d'autres marchés doit aller de pair avec la pleine mise en œuvre de l'engagement tendant à clarifier et améliorer les règles de l'OMC, en particulier dans le domaine des pratiques antidumping, de manière à assurer que ces mécanismes ne réduisent pas l'accès aux marchés et ne soient pas utilisés d'une manière abusive et à des fins protectionnistes.

Facilitation des échanges
22. Le Costa Rica a appuyé activement les négociations sur la facilitation des échanges, car il est important que ses exportateurs et ses importateurs puissent compter sur des procédures transfrontières régulières, simples, équitables, transparentes et efficaces, qui permettent de profiter au mieux des possibilités offertes par l'ouverture commerciale.

Examen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends

23. Pour le Costa Rica, le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends reste le meilleur outil pour protéger ses intérêts, préserver le droit et assurer la prévisibilité et la sécurité voulues à ses relations commerciales.  D'où l'importance que le pays accorde aux négociations sur cet examen, auxquelles il a participé activement en présentant des propositions et des réflexions.  Le Costa Rica estime que cet examen doit permettre de renforcer le rôle que joue le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends en tant que garant de la mise en œuvre des règles et des engagements multilatéraux et d'assurer l'intégrité et la crédibilité du système commercial multilatéral.

iii) Instances régionales

Amérique centrale

24. Les pays d'Amérique centrale constituent la troisième destination des exportations du Costa Rica après les États-Unis et l'Union européenne.  En 2006, le pays a destiné 14 pour cent de ses exportations à la région, pour une valeur voisine de 1,137 milliard de dollars EU.

25. Pendant la période allant de 2001 à 2006, l'Amérique centrale a continué d'œuvrer à la formation d'une union douanière.  Elle est aujourd'hui parvenue à harmoniser 94,9 pour cent des lignes tarifaires et de nets progrès ont été accomplis dans les domaines des registres sanitaires et phytosanitaires, des règles d'origine, des sauvegardes et des pratiques déloyales ainsi que des procédures et réglementations douanières.  En 2003, le Conseil des ministres de l'intégration économique de l'Amérique centrale a approuvé l'application du mécanisme de règlement des différends commerciaux entre pays d'Amérique centrale, ainsi que les règles de procédures types et un code de conduite, que le Conseil a modifié en 2006 pour en améliorer le fonctionnement.  La conclusion d'un accord sur le commerce des services et l'investissement est actuellement à l'étude.

26. Le Costa Rica participe de façon active et constructive à chacun des aspects de la négociation de l'union douanière et juge important de faire porter les efforts sur la mise en œuvre d'objectifs concrets et atteignables, qui prennent en compte les réalités des pays de la région.

iv) Négociation d'accords de commerce et d'investissement

Traités de libre-échange en vigueur

27. Entre 2001 et 2006, le Costa Rica a négocié et mis en œuvre des traités de libre‑échange avec le Canada, le Chili, la République dominicaine et les pays de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).  Outre le traité conclu en Amérique centrale, le pays a signé un traité de libre‑échange avec le Mexique, en vigueur depuis 1995, et un accord de portée partielle avec le Panama, en vigueur depuis 1973.  En outre, en 2004, le pays a conclu un traité de libre‑échange avec la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États-Unis qui devrait entrer en vigueur à la fin de 2007.

28. Les exportations vers les marchés avec lesquels le Costa Rica a conclu un accord préférentiel ont représenté en 2006 24 pour cent des exportations totales du pays, ce qui correspond à une hausse de 17 pour cent par rapport à l'année précédente.  Les importations du Costa Rica en provenance de ces marchés ont représenté 13,8 pour cent environ du total.  Cette année, le Costa Rica a enregistré un excédent commercial de 371 millions de dollars EU avec ces partenaires.
Accord de libre-échange entre le Costa Rica et le Mexique
29. Le traité conclu entre le Costa Rica et le Mexique, déjà en vigueur depuis 12 ans, offre l'accès en franchise de droits à 98 pour cent des marchandises dans les deux sens.  Les échanges effectués dans le cadre de ce traité ont été très dynamiques, enregistrant des taux de croissance moyens de 15,6 pour cent pour les exportations et de 9,1 pour cent pour les importations pendant les cinq dernières années.  Bien que ses exportations ne cessent d'augmenter, le Costa Rica continue d'avoir un déficit commercial avec le Mexique.

Traité de libre-échange entre le Costa Rica et le Chili 

30. Le Traité de libre-échange avec le Chili, qui constitue le deuxième accord de nouvelle génération signé par le Costa Rica, est entré en vigueur en février 2002.  Il contient des règles et des disciplines applicables non seulement au commerce des marchandises mais aussi à d'autres domaines comme le commerce des services, l'investissement et les marchés publics.  Jusqu'ici, le commerce avec le Chili a été modeste et déficitaire pour le Costa Rica.  En 2006, le Costa Rica a exporté au Chili pour 14,8 millions de dollars EU de produits tels que les médicaments, les préparations alimentaires et les feuilles et bandes en aluminium, entre autres choses.  Les importations en provenance de ce marché ont totalisé 214 millions de dollars EU, du fait principalement de l'accroissement des importations d'huiles de pétrole et de fil de cuivre.
Traité de libre-échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine

31. Le Traité de libre-échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine est entré en vigueur en mars 2002 pour le Costa Rica, permettant l'accès en franchise de droits à près de 92 pour cent des marchandises.  Les exportations costa-riciennes en direction de ce marché ont augmenté de 22,2 pour cent en moyenne depuis que le traité est entré en vigueur.  En 2006, elles ont atteint un total de 141,5 millions de dollars EU.  Les importations ont évolué d'une manière plus irrégulière.  Alors qu'elles avaient doublé en 2004 par rapport à 2003, en 2005, elle ont légèrement baissé puis se sont relevées en 2006, atteignant au final 18,4 millions de dollars EU.

Traité de libre-échange entre le Costa Rica et le Canada

32. Le Traité de libre-échange entre le Costa Rica et le Canada, qui est le premier accord de nouvelle génération conclu par le Costa Rica avec un pays développé, est entré en vigueur en novembre 2002.  Ces quatre dernières années, le commerce entre les deux pays a affiché des taux de croissance moyens importants, surtout pour les exportations qui ont augmenté en moyenne de 27,1 pour cent contre une progression de 6,1 pour cent pour les importations.
Traité de libre-échange et d'échange préférentiel entre le Costa Rica et le Panama

33. Le Costa Rica a conclu en 1973 un Traité de libre-échange et d'échange préférentiel avec le Panama, en vertu duquel des préférences tarifaires sont accordées à près de 25 pour cent des produits du Système harmonisé.  En 2006, le commerce entre les deux pays s'est élevé à 430 millions de dollars EU environ, avec un excédent d'un montant de 105,5 millions de dollars EU pour le Costa Rica.

34. En mai 2001, l'Amérique centrale a conclu la négociation de la partie normative en vue de l'établissement d'un traité de libre-échange avec le Panama.  Un an plus tard, le Costa Rica a engagé la négociation bilatérale sur l'accès aux marchés, qui a été interrompue également en 2002, et ce n'est qu'en 2006 que les pays ont relancé les pourparlers, qui devraient en principe s'achever dans les mois à venir.
Traité de libre-échange avec la Communauté des Caraïbes

35. Le 9 août 2005, l'Assemblée législative a approuvé en deuxième lecture le Traité de libre‑échange entre le Costa Rica et la Communauté des Caraïbes (CARICOM), accord commercial conclu entre le Costa Rica et les 12 pays de la CARICOM suivants:  Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines, Sainte-Lucie, Suriname et Trinité-et-Tobago.

36. Le traité est entré en vigueur le 15 novembre 2005 pour le Costa Rica et la Trinité-et-Tobago et en 2006 pour le Guyana et la Barbade.  L'accord doit encore être approuvé dans les autres pays de la CARICOM.

37. Bien qu'il soit trop tôt pour évaluer le traité conclu avec la CARICOM, et que l'accord ne soit en vigueur qu'à la Trinité-et-Tobago, au Guyana et à la Barbade, il est important de souligner que les exportations vers le marché trinidadien ont augmenté de 34 pour cent entre 2005 et 2006, atteignant la dernière année un montant voisin de 27 millions de dollars EU.

38. Le traité avec la CARICOM prévoit l'accès immédiat en franchise de droits pour 90 pour cent environ des produits dans les deux sens.  Le Costa Rica applique un traitement spécial et différencié aux plus petites économies de la CARICOM en accordant la franchise de droits à leurs produits, sans réciprocité.

Accords de promotion et de protection réciproques des investissements

39. Le Costa Rica a continué de négocier, conclure et faire approuver par le corps législatif des accords de promotion et de protection réciproques des investissements.  Ces accords visent à protéger et à stimuler l'investissement étranger en donnant une série de garanties de fond et de forme aux investisseurs.  Le pays a mis en œuvre 13 accords de ce type avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Canada, Chili, Chine, Corée, Espagne, France, Paraguay, République tchèque, Royaume des Pays-Bas, Suisse et Venezuela.  De même, les accords conclus avec l'Équateur, la Bolivie, la Finlande et la Belgique et le Luxembourg sont en cours d'approbation par le législatif.
IV. ORIENTATIONS FUTURES

40. Le pays poursuivra son processus d'insertion rationnelle dans l'économie internationale dans les années à venir, années durant lesquelles il faudra faire face à d'importants défis pour que les revenus dégagés permettent à la population d'avoir des niveaux de vie et de bien-être social plus élevés.  Créer des emplois de qualité et bien rémunérés, resserrer les liens entre les producteurs locaux et le commerce extérieur par la promotion des processus de production, continuer d'encourager l'investissement étranger direct de haute qualité, assurer la viabilité écologique du développement économique et accroître la valeur ajoutée des exportations ne sont que quelques exemples des défis à relever.

41. Pour affronter ces défis, le Costa Rica a élaboré une stratégie à court, moyen et long termes pour le commerce extérieur, qui repose sur cinq axes fondamentaux:  les négociations commerciales, la promotion des exportations, la promotion des investissements, l'administration des traités commerciaux et les relations avec les organisations de la société civile.

42. Le Costa Rica continuera de rechercher de meilleures conditions d'accès aux marchés pour ses produits et services en menant des négociations commerciales avec des partenaires clés pour son économie.  Il convient en particulier de noter les efforts déployés dans le cadre du Cycle des négociations commerciales multilatérales de Doha, le lancement de négociations en 2007 en vue de conclure un accord d'association entre l'Amérique centrale et l'Union européenne et la consolidation du processus d'union douanière avec les pays d'Amérique centrale.

43. La promotion des exportations est un volet fondamental de la politique d'insertion dans l'économie internationale.  Compte tenu des bons résultats obtenus jusqu'ici, le gouvernement veut arriver à une croissance soutenue des exportations, afin d'atteindre l'objectif de 18 milliards de dollars EU en 2010.

44. Pour ce qui est de la promotion de l'investissement, l'objectif primordial du pays sera de continuer à encourager l'établissement d'entreprises nationales et étrangères à haute valeur ajoutée, qui favoriseront la diversification de la production et le développement de nouveaux produits, contribueront au transfert de connaissances et de technologies et stimuleront les processus productifs.  Le but à moyen terme est de parvenir à un investissement annuel de 1,5 milliard de dollars EU.

45. Au fur et à mesure que se concluent les négociations commerciales avec d'autres partenaires commerciaux, la question de l'administration des traités commerciaux prend de l'importance.  C'est pourquoi l'un des objectifs prioritaires est de veiller au plein respect de l'ensemble des obligations découlant de tous les traités, accords et autres instruments sur le commerce et l'investissement, qu'ils aient un caractère bilatéral, régional ou multilatéral.

46. Enfin, il convient au premier chef de favoriser et de maintenir un dialogue permanent avec les organisations représentatives de la société costa-ricienne, afin d'expliquer l'importance que revêtent les liens avec le commerce extérieur et les avantages qu'ils présentent pour la stratégie de développement national, et afin de connaître et de prendre en compte les positions de ces intervenants.

__________
